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PROCÈS-VERBAL 
RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF PATRONAL-SYNDICAL DES RESSOURCES HUMAINES 

(CCPSRH) 
Le 10 octobre 2019 

 

REPRÉSENTANTS DE LA DIRECTION  

Sylvain Paradis Dirigeant principal de la gestion des ressources humaines 

Nathalie Clément Directrice générale, Services de développement des employés et de mieux-être 

Annie Duchesne Directrice générale, Solutions intégrées de classification et de dotation 

Jocelyne Kharyati Directrice générale, Transformation d’affaires des RH 

Éric Saint-Onge Directeur, Relations de travail, Santé et sécurité au travail et Gestion de l’incapacité 

Julie Bourbonnais Gestionnaire, Relations de travail ministérielles (absente) 

Virginie Martel Conseillère principale en relations de travail, Relations de travail ministérielles 

Zakaria El-Keurti Conseiller subalterne en relations de travail, Relations de travail ministérielles 

REPRÉSENTANTS SYNDICAUX  

Todd Panas 
Syndicat des travailleurs de la santé et de l’environnement – Alliance de la Fonction 

publique du Canada (STSE-AFPC) (président national)  

Waheed Khan  
Président, Équipe nationale de consultation, Institut professionnel de la fonction publique 

du Canada (IPFPC) 

Bill Sukloff IPFPC (vice-président, équipe nationale de consultation)  

Greg Phillips 

Karen Brook 

Kate McKerlie 

Association canadienne des employés professionnels (ACEP) (président) (absent) 

ACEP (agente des relations de travail) (absente) 

ACEP (chef de section locale/déléguée syndicale) 

Vivian Gates  
Association canadienne des agents financiers (ACAF) (conseillère en relations de travail) 

(absente) 

Paul Cameron Fraternité internationale des ouvriers en électricité (FIOE) (gérant d’affaires) (absent) 
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Les points suivants apparaissent selon l’ordre du jour initial remis avant la réunion et non dans l’ordre où ils ont 
été abordés. 

1. Ouverture 

Sylvain Paradis, dirigeant principal de la gestion des ressources humaines (DPGRH), souhaite la bienvenue 

aux membres du comité. Il indique la nomination de la nouvelle sous-ministre représente une période 

stimulante pour les agents négociateurs. De plus, des documents de transition concernant les 

préoccupations des agents négociateurs sont acheminés au bureau de la sous-ministre.  

 

Todd Panas, président national du Syndicat des travailleurs de la santé et de l’environnement (STSE), se 

réjouit à l’idée d’améliorer la qualité de vie des membres du STSE et de renforcer leur partenariat avec 

l’employeur. Il dit apprécier la relation entre les membres du comité, car ils se font mutuellement 

confiance et célèbrent leurs réussites.  

 

Le DPGRH mentionne qu’il a discuté de la crainte de représailles avec le président du STSE et il souligne 

que nous avons fait preuve d’innovation dans la recherche de solutions pour régler ce problème, grâce à 

la création du Bureau du respect. Le DPGRH reconnaît que c’est une période de changement qui peut être 

difficile pour les cadres supérieurs. L’Association professionnelle des cadres supérieurs de la fonction 

publique du Canada (APEX) signale qu’un plus grand nombre de cadres supérieurs cherchent à obtenir 

l’appui de leurs homologues pour résoudre les problèmes systémiques en période de changement.  

 

Waheed Khan, président de l’Institut professionnel de la fonction publique du Canada (IPFPC), a hâte de 

collaborer avec la nouvelle sous-ministre. Il mentionne que le processus de règlement des plaintes pour 

harcèlement est difficile pour les membres de l’IPFPC et que, dans la plupart des cas, l’employé touché 

doit changer d’unité de travail ou de ministère, ce qui n’est pas une bonne solution. Nous devrions plutôt 

nous efforcer de résoudre le problème et de créer un environnement de travail plus sain. 

 

2. Ordre du jour et procès-verbal 

a)  Approbation de l’ordre du jour 

Les membres examinent l’ordre du jour et en discutent, puis l’adoptent. 

b) Procès-verbal et points de suivi de la dernière réunion 

Les membres ont pu préalablement prendre connaissance du procès-verbal de la réunion du 

28 février 2019 ainsi que des documents sur les mesures de suivi. 

Le DPGRH indique qu’un suivi demeure incomplet et renvoie les agents négociateurs au point 5.a). Il les 

invite à faire parvenir leurs commentaires concernant le curriculum pour le perfectionnement des 

compétences en leadership et en gestion d’ECCC à Nathalie Clément, directrice générale, Services de 

développement des employés et de mieux-être (SDEME). Il explique que les membres de la direction se 
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servent de cet outil pour établir leurs plans d’apprentissage et pour mieux comprendre leurs rôles et 

responsabilités.  

Suivi : 
2. b) i) La DG, SDEME, enverra de nouveau le curriculum aux agents négociateurs. 

2. b) ii) Les agents négociateurs fourniront leurs commentaires sur le curriculum à la DG, SDEME. 

 
c) Fréquence des réunions des CCPS 

Les membres du comité discutent des fonctions des comités consultatifs patronaux-syndicaux (CCPS) 

régionaux et des défis connexes. Le STSE s’interroge sur les points soulevés au sein de ces forums 

régionaux, car certains d’entre eux devraient être abordés par un CCPS national. Il mentionne que les CCPS 

régionaux ne peuvent pas prendre de décisions qui lient et que, par conséquent, davantage de questions 

sont soulevées au CCPSECCC.  

 

Éric Saint-Onge, directeur, Relations de travail, Santé et sécurité au travail et Gestion de l’incapacité, 

explique que chaque région fonctionne selon une structure différente et que, par conséquent, il leur 

incombe de déterminer les sujets qui seront discutés au sein de leurs comités ou seront transmis à un 

CCPS local. Le DPGRH ajoute qu’il n’y a pas de directive pour éliminer ces forums de discussion et qu’il 

revient à chaque SMA de s’occuper de ces questions.  

 

Le président de l’IPFPC mentionne que lorsqu’une question portée à leur attention stagne, il incombe aux 

CCPS régionaux d’en saisir la sous-ministre par l’intermédiaire d’un CCPS national. Bill Sukloff, vice-

président, IPFPC, fait remarquer que le CCPS de l’Ontario progresse bien, qu’il se concentre sur les 

problèmes locaux et que le directeur de la Division de gestion des biens immobiliers s’en occupe 

rapidement. Il est conclu que lorsque les problèmes sont soulevés au palier approprié, ils ont plus de 

chances d’être réglés.  

 
3. Statistiques 

 

a) Tableau de bord des relations de travail (y compris la gestion du rendement et les plaintes pour 

harcèlement) 

 

La DG, SDEME, présente les points saillants du tableau de bord des relations de travail (RT). Elle explique 

qu’aucun problème important n’a été trouvé. L’augmentation des plaintes pour harcèlement peut 

s’expliquer par une meilleure connaissance du processus et des divers recours offerts aux employés. Cette 

augmentation peut également indiquer que la crainte de représailles diminue chez les employés, qui sont 

plus à l’aise de signaler des problèmes.  
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L’IPFPC souligne qu’une intervention rapide et une bonne communication sont essentielles. Il demande 

que les chiffres sur les plans d’action et sur les griefs relatifs au rendement soient répartis par affiliation 

syndicale.  

 

Le STSE mentionne que les agents négociateurs ne peuvent pas s’ingérer dans le processus de gestion du 

rendement et qu’ils ne disposent pas de ressources suffisantes pour assister à ces réunions. Toutefois, on 

soulève que les agents négociateurs doivent participer aux réunions menant à des mesures disciplinaires.  

Suivi : 
3. a) i) L’IPFPC demande à ce que les chiffres sur les plans d’action et sur les griefs relatifs au rendement 

soient répartis par affiliation syndicale.  

3. a) ii) La DG, SDEME, vérifiera si nous avons les données sur l’évaluation des compétences de base.  

 
b) Mesures de dotation 

 

Annie Duchesne, directrice générale, Solutions intégrées de classification et de dotation (SICD), fait le point 

sur les diverses mesures de dotation et les données connexes sur l’équité en matière d’emploi. Elle 

explique que les chiffres sur les employés dans des bassins et sur la croissance professionnelle grâce à 

l’équité en matière d’emploi ne sont pas disponibles pour le moment. Quant aux autres chiffres sur l’équité 

en matière d’emploi, il est mentionné qu’ils sont communiqués régulièrement aux dirigeants des 

directions générales et que ces derniers sont encouragés à assurer la représentativité de leurs comités de 

sélection dans les processus d’embauche. 

 

L’IPFPC soulève des questions entourant les bassins de dotation, plus particulièrement les candidats 

restants dans les bassins, l’exactitude des bassins, leurs mécanismes de suivi, la transparence et la 

possibilité d’offres d’emploi. L’IPFPC demande à ce que les données sur les processus de dotation non 

annoncés soient ventilées et s’interroge sur la possibilité d’avoir une copie du message qui a été envoyé 

aux directions générales au sujet des bassins de dotation. Les membres du comité conviennent ensuite de 

poursuivre cette discussion au sein du comité de dotation.  

 

Le STSE fait remarquer que le rôle du comité de dotation est d’aborder ces questions avec plus d’ouverture 

et de transparence, car, ultimement, il incombe à la direction de rendre compte de ses décisions. Il est 

proposé que le STSE transmette les pratiques et les lignes directrices mises en œuvre dans d’autres 

ministères à la DG, SICD, afin d’en discuter lors de la prochaine réunion du comité de dotation. 

Suivi : 

3. b) Le STSE enverra à la DG, SICD, les pratiques exemplaires et les lignes directrices d’autres ministères 

afin qu’elles fassent l’objet d’une discussion au sein du comité de dotation. 
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c) Données diverses liées au système Phénix 

 

Le DPGRH examine le tableau de bord de la stabilisation de la paye avec les membres du comité. Même si 

les chiffres augmentent, on clôt tout de même de nombreux cas. ECCC a fait preuve d’innovation dans son 

approche en créant un processus de transmission des cas critiques à l’équipe de liaison de la paye, à 

l’interne, ainsi qu’en embauchant d’autres ressources qualifiées pour mieux soutenir nos employés. Il 

présente également les avantages de la procédure de griefs sur la paye mise en œuvre par la Direction 

générale des ressources humaines (DGRH) pour accélérer le transfert des dossiers à notre équipe de liaison 

de la paye. Le DPGRH explique aussi aux membres du comité la différence fondamentale entre l’équipe de 

liaison de la paye d’ECCC, qui travaille sur des cas complexes, et SPAC, qui a plutôt tendance à travailler 

sur des quotas et à faire des actions simples afin de réduire le nombre de dossiers. 

 

Kate McKerlie, agente des relations de travail à l’Association canadienne des employés professionnels 

(ACEP), mentionne que le Conseil du Trésor doit mieux administrer ce processus, car l’expérience est 

traumatisante pour les membres de l’ACEP. Le DPGRH rassure les agents négociateurs à l’effet que des 

fonds supplémentaires ont été investis pour réduire, prévenir et régler les problèmes liés à Phénix.  

 

L’IPFPC demande également à savoir où en est la mise en œuvre des paiements rétroactifs découlant de 

la dernière ronde de négociations collectives. Il est mentionné que les travailleurs de quarts sont très 

touchés par les allocations et d’autres interventions de paye particulières. L’IPFPC demande s’il serait 

possible de confier à des conseillers en rémunération connaissant bien le travail par quarts l’examen des 

problèmes de paye des travailleurs de quarts. Jocelyne Kharyati, directrice générale, Transformation 

d’affaires des ressources humaines (TARH), souligne que la meilleure chose à faire pour un employé est 

d’appeler le Centre de contact avec la clientèle de SPAC, car celui-ci a accès à son dossier et peut lui 

transmettre toute l’information. De plus, le Guide de la paye et des congés d’ECCC est une référence 

importante lorsqu’un employé éprouve des problèmes. 

 

Suivi : 

3. c) L’IPFPC demande où en est la mise en œuvre des paiements rétroactifs suivant la signature des 

dernières conventions collectives. 

 

4. Paye et Mes RHGC 

 

a) Exactitude des soldes de crédits de congés et temps requis pour les mutations entre ministères 

 

La directrice générale, TARH, explique que les mutations vers ECCC demeurent la responsabilité du Centre 

des services de paye de SPAC. Elle fait remarquer que les mutations d’employés entre ministères posent 

un défi et qu’il y a actuellement un important arriéré. Comme pratique exemplaire, on encourage les 

employés à gérer et à surveiller activement leurs soldes de crédits de congés et à prendre note de leurs 
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crédits avant de quitter leur ministère. Les agents négociateurs conviennent qu’il s’agit d’une bonne 

stratégie et que les employés devraient en être informés. 

 

L’IPFPC soulève le fait que d’autres congés en vigueur en vertu de diverses conventions collectives ne sont 

pas transférés dans Mes RHGC et que le solde de crédits de congés et le code de congé correspondants ne 

sont pas indiqués. De nombreux employés ne savent même pas à combien de congés ils ont droit. Peut-

être que si les employés connaissaient les types de congés qui leur sont offerts, ils seraient plus enclins à 

les utiliser.  

 

Le directeur des RL répond que Mes RHGC ne tient pas compte du solde positif pour certains types de 

congés, car ceux-ci ne sont pas reportés. Il explique que c’est ainsi que le système a toujours fonctionné 

et qu’il ne peut être modifié. Même si ces congés ne font pas partie des soldes des crédits de congés des 

employés, ceux-ci pourraient y avoir droit. De plus, la directrice générale, TARH, ajoute que les employés 

peuvent toujours envoyer leurs questions au Bureau de services du système de gestion des ressources 

humaines (SGRH) pour obtenir des précisions. 

Suivi : 

4. a) La Direction générale des ressources humaines informera les employés des pratiques exemplaires à 

adopter lorsqu’ils changent de ministère ou pour gérer leurs soldes de crédits de congés.  

5. Dotation et classification 

 

a) Mise à jour sur les activités de classification pour les groupes PA et IT 

 

La directrice générale, SICD, fait le point sur les activités de classification. On mentionne que les nouvelles 

normes d’évaluation pour les groupes Services des programmes et de l’administration (PA) et Fonction de 

contrôleur (CT) ont été approuvées le 9 mars 2019 et que le groupe Gestion financière (FI) sera renommé 

CT-FIN. 

Les membres du comité sont informés que le travail de vérification interne, que l’on trouve actuellement 

dans la classification AS, deviendra son propre sous-groupe du nouveau groupe Fonction de contrôleur 

(CT). La DG note également qu’un comité directeur du groupe PA a été créé et que sa première réunion a 

eu lieu à la fin du mois de septembre. 

L’IPFPC demande à être informé de tout progrès concernant la classification des employés des groupes CS 

et AV. 
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6. Apprentissage 

a) Mise à jour sur le projet pilote de rétroaction ascendante et les entrevues de départ 

Parallèlement aux efforts déployés par ECCC pour renforcer les capacités de leadership et de gestion, cette 

initiative aidera à créer un environnement ouvert qui accueille la rétroaction et met l’accent sur la 

croissance. 

Un projet pilote sera lancé cet automne et sept (7) directions générales ont été désignées pour y participer. 

La DG, SDEME, explique qu’on met actuellement la touche finale à la trousse d’information et au 

questionnaire, qui ont déjà été transmis aux agents négociateurs. Leurs commentaires sont les bienvenus. 

Le projet pilote s’inscrira également en complément à d’autres initiatives ministérielles, comme les 

programmes de mieux-être (valeurs et éthique, santé mentale, promotion du Programme d’aide aux 

employés), le curriculum pour le perfectionnement des compétences en leadership et en gestion et 

d’autres stratégies de perfectionnement de la main-d’œuvre et de prévention. Toutes ces initiatives se 

complètent et permettent de travailler avec les dirigeants des directions générales sur des stratégies de 

prévention intégrées et sur mesure, axées sur l’édification de milieux de travail sains et respectueux.  

Suivi : 

6. a) La DG, SDEME, enverra la dernière version du questionnaire de rétroaction ascendante. 

 

b)  Mise à jour sur le programme de perfectionnement des EC 

On explique aux agents négociateurs que chaque direction générale comptant des employés EC est tenue 

de contribuer au programme de perfectionnement. On conseille aux agents négociateurs de s’adresser au 

sous-ministre adjoint de la DGPS pour obtenir une mise à jour sur le programme de perfectionnement des 

EC. 

7. Mieux-être 

 

a)  Mise à jour sur le programme d’accessibilité et les efforts de diversité et d’inclusion  

La DG, SDEME, informe les membres du comité qu’un Secrétariat de l’accessibilité a été créé pour soutenir 

les cochampions de cette initiative. De plus, un comité directeur a été mis sur pied, et une stratégie de 

consultation sera élaborée pour obtenir des commentaires sur une ébauche de la stratégie sur 

l’accessibilité d’ECCC. Un guichet unique visant à accélérer le traitement des demandes d’adaptation liées 

à l’obligation de prendre des mesures d’adaptation sera géré par une équipe d’experts qui s’y consacrera 

entièrement et sera dirigée par Éric Saint-Onge.  

Le STSE souligne que le manque de confiance entre les employés et la direction nuit au télétravail. On 

réitère qu’il faut communiquer davantage d’information et de lignes directrices aux parties afin d’établir 
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une relation saine. L’IPFPC rappelle au comité que le télétravail est l’un des points importants de l’initiative 

Au-delà de 2020 et que l’employeur devrait collaborer avec les agents négociateurs à cet égard. La DG, 

SDEME, mentionne que l’École de la fonction publique du Canada a lancé une minisérie de vidéos sur 

l’accessibilité qui mettent l’accent sur les rôles des gestionnaires et le changement de culture, que nous 

encourageons et dont nous faisons la promotion au sein de notre Ministère.  

b) Mise à jour sur le projet de loi C-65  

Les mises à jour relatives au projet de loi C-65 ont fait l’objet de discussions avec les agents négociateurs 

lors d’une réunion du Comité national mixte de la politique de santé et sécurité au travail (CNMPSST). Le 

directeur de RL explique qu’une première ébauche du règlement a été fournie à la fonction publique 

fédérale en mai et que les commentaires ont été recueillis et fournis par l’intermédiaire du Programme du 

travail d’Emploi et Développement social Canada. On s’attend à ce qu’une version plus achevée du 

règlement soit diffusée à l’automne ou au début du mois de janvier.  

Il est proposé que quatre (4) groupes de travail soient créés pour discuter des différentes dispositions du 

nouveau règlement et que les domaines à clarifier soient déterminés. Le STSE remercie l’employeur pour 

sa proactivité relativement à ces défis. Toutefois, l’agent négociateur se questionne sur la source des fonds 

nécessaires à l’administration de ce processus et les ressources à trouver pour fournir des services de 

conciliation. Le STSE réitère que la confiance est un élément important des enquêtes ministérielles et que 

le respect de la vie privée pendant les processus de plainte demeure une préoccupation.  

Le DPGRH explique qu’au fur et à mesure que le processus sera légiféré, il y aura des engagements de 

fonds, et que des renseignements seront fournis à la nouvelle sous-ministre à cet égard. Le STSE demande 

que la nouvelle législation soit examinée par différentes instances, comme le CNMSS et la sous-ministre, 

par l’intermédiaire du CCPSECCC.  

8. Révision de la politique sur les enquêtes administratives d’ECCC 

 

Le STSE aborde la politique sur les enquêtes administratives d’ECCC. Le président du STSE aimerait qu’elle 

soit revue pour veiller à ce que les droits des répondants soient respectés en ce qui concerne la 

signification des avis, la notification des allégations retenues et le droit à la représentation. Comme le STSE 

fait référence à la politique du ministère des Pêches et des Océans, le DPGRH demande qu’une copie lui 

soit envoyée.  

 

9. Mise à jour sur la mise en œuvre de nouvelles conventions collectives 

Bien que cet élément ait été traité dans d’autres points à l’ordre du jour, l’IPFPC explique brièvement qu’il 

communiquera avec la direction pour discuter des nouvelles exigences des conventions collectives, 

comme le processus d’approbation des conférences pour le groupe RE et le perfectionnement 

professionnel pour les groupes RE et SP.  
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10. Tour de table  

Aucun autre point n’est soulevé au tour de table. 

11. Mot de la fin 

Tous les membres du comité saluent le retour du président du STSE. Les membres conviennent que leur 

travail est important pour changer la culture du milieu de travail et que les conversations difficiles sont 

rendues possibles par la confiance que nous avons les uns envers les autres.  

Les deux coprésidents remercient tous les membres pour leur participation ainsi que pour les discussions 

ouvertes et honnêtes qui ont eu cours, grâce auxquelles tous les sujets à l’ordre du jour ont pu être 

abordés. 

 

La séance est levée à 15 h 45. 

 


